
       
  
 
Ministère du Travail, 
du Plein emploi et de l’Insertion 
 

LE TÉLÉTRAVAIL DANS LES 
ENTREPRISES 

La réglementation applicable est codifiée aux articles L 1222-9, L 1222-10 et L 1222-11 du code du travail, complétée 
par un accord Cadre Européen du 16 juillet 2002 et des Accords Nationaux Interprofessionnels des 19 juillet 2005 et 26 
novembre 2020. 
 
Sa mise en place par un accord collectif ou une charte dans l’entreprise comprenant 
 
• Les conditions de passage en télétravail, les conditions de retour à une exécution du contrat de travail 

sans télétravail ; 
• Les modalités d'acceptation par le salarié des conditions de mise en œuvre du télétravail ; 
• Les modalités de contrôle du temps de travail ou de régulation de la charge de travail ; 
• La détermination des plages horaires durant lesquelles l'employeur peut habituellement contacter le 

salarié en télétravail ; 
• Les modalités d'accès des travailleurs handicapés à une organisation en télétravail ; 
• Les modalités d'accès des salariées enceintes à une organisation en télétravail. 

 
Le rôle des Institutions Représentatives du Personnel (IRP) 

 
En cas d’accord collectif, il n'est pas obligatoire de consulter au préalable les IRP. Par contre, en cas de charte, 
l’avis préalable du comité social et économique est requis 
              

La nécessité d’un accord entre l’employeur et le salarié 

Caractère volontaire, pour les deux parties. Sur la base du volontariat, il peut être mis en place à l’embauche 
ou par la suite 
              

La demande du salarié peut être refusée par l'employeur 
 
En cas d'accord collectif ou de charte, le refus doit être motivé. Les motifs de refus doivent être objectifs. A 
défaut, le refus pourrait être considéré comme discriminatoire ou portant atteinte au principe d'égalité de 
traitement 

Il est interdit d'imposer le télétravail 

Le salarié n'est pas tenu d'accepter le télétravail sauf circonstances exceptionnelles comme une épidémie 
 
  Il n’y a pas de formalisme particulier concernant l'acceptation du télétravailleur 
 
C'est l'accord collectif ou la charte qui devront préciser les modalités d'acceptation par le salarié des 
conditions de mise en œuvre du télétravail 
 
Sa mise en place peut se faire par un accord de gré à gré entre les parties 
 
Le code du travail ne prévoit pas de mentions à faire figurer dans cet accord,  il est toutefois conseillé de 
reprendre les mentions exigées dans l'accord collectif et la charte par l'article L 1222-9 du code du travail 
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Cet accord peut être formalisé par une clause dans le contrat, un avenant ou tout autre support : courriel, SMS, 
voire un accord verbal. Toutefois, un support écrit est conseillé, pour éviter tout litige éventuel 
              

La demande peut être refusée par l’employeur 
 

L’employeur peut, en principe, refuser toute demande de passage en télétravail sans avoir à motiver son refus 
sauf si la demande est formulée par un salarié handicapé ou un proche aidant 
 
En aucun cas, l'employeur ne peut imposer le télétravail et le refus d'accepter un poste de télétravailleur 
n'est pas un motif de rupture du contrat de travail 

Mettre fin au télétravail 

Sans accord collectif ou charte, les deux parties peuvent prévoir : 

- une période d'adaptation provisoire pendant laquelle chaque partie peut y mettre fin moyennant un délai 
de prévenance défini de gré à gré. Le salarié peut retrouver son poste dans les locaux de l'entreprise 

- une clause de réversibilité définitive où les parties conviennent d'un commun accord de mettre fin au 
télétravail et d'organiser le retour du salarié dans les locaux de l'entreprise 

Avec un accord collectif ou une charte qui prévoit les conditions de retour sans télétravail : 
- une période d’adaptation provisoire imposée ou préconisée où chaque partie est libre d’y mettre fin 
moyennant un délai de prévenance défini par le texte. Le salarié retrouve alors un poste dans les locaux de 
l'entreprise correspondant à sa qualification 
- les conditions de retour définitif à une exécution de travail sans télétravail doivent être prévues dans 
l'accord collectif ou la charte : le délai de prévenance, le formalisme à adopter, l'énumération des situations 
autorisant la fin du télétravail, les caractéristiques du poste occupé dans les locaux de l'entreprise 

Le retour à une situation sans télétravail n’est pas automatique dès que l’une des parties en formule la demande 
Seule exigence légale : l'employeur est tenu de « donner priorité au salarié pour occuper ou reprendre un poste 
sans télétravail qui correspond à ses qualifications et compétences professionnelles ». Il doit être informé par 
l'employeur de la disponibilité de tout poste de cette nature et bénéficie alors d'une priorité d'accès à ce poste, 
sans formalisme particulier 
 

Le statut du télétravailleur 

En application du principe général d'égalité de traitement entre salariés, les télétravailleurs bénéficient des 
mêmes droits et avantages légaux et conventionnels que ceux applicables aux salariés en situation 
comparable travaillant dans les locaux de l'entreprise 

L’organisation du travail 

Le télétravail peut s'effectuer à temps plein ou être en alternance avec des périodes de travail dans 
l'entreprise 
Une certaine souplesse dans la détermination des jours télétravaillés est requise pour intégrer les contraintes 
du collectif de travail 
Le salarié est tenu de respecter le calendrier fixé par l'employeur. La modification du nombre de jours 
télétravaillés par l'employeur constitue une modification du contrat qui nécessite l'accord du salarié 
 
La fixation des plages horaires pendant lesquelles le salarié peut être habituellement contacté devra être 
fixée par l'accord collectif ou la charte sur le télétravail 
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En l'absence d'accord collectif ou de charte, il est préconisé d'indiquer ces plages horaires dans le contrat de 
travail, un avenant ou tout autre document 
 
Les modalités de contrôle du temps de travail ou les modalités de contrôle de la charge de travail, doivent 
être définies dans l'accord collectif ou la charte 
L'employeur veille au respect des dispositions relatives à la durée maximale quotidienne, aux durées 
maximales hebdomadaires, au temps de repos, au temps de pause et au décompte des heures de travail 
 
Le télétravailleur gère l'organisation de son temps de travail dans le cadre des dispositions légales, 
conventionnelles et des règles applicables dans l’entreprise 
 
La régulation de la charge de travail peut être prévue par l'accord collectif ou la charte 
 
La charge de travail, les normes de production et les critères de résultats exigés du télétravailleur doivent être 
équivalents à ceux des salariés en situation comparable travaillant dans les locaux de l'employeur 
 
Pour contrôler la présence du télétravailleur à son poste, certaines entreprises utilisent des outils de contrôle. 
Si un moyen de surveillance est mis en place, il doit être pertinent et proportionné à l'objectif poursuivi 
et le télétravailleur doit en être informé 
 
Mais le plus souvent, le télétravail devant reposer sur un climat de confiance pour être opérationnel, les 
entreprises optent pour un management par objectifs plutôt que basé sur du temps de présence 
 
Le code du travail prévoit qu'un entretien annuel doit porter sur les conditions d'activité et la charge de travail 
du télétravailleur 
 

Les équipements de travail  
 
Le code du travail n'apporte pas de précisions sur les conditions d'exercice du télétravail. Toutefois, dans 
le cadre de son obligation générale de sécurité, l'employeur doit s'assurer de la conformité du domicile du 
salarié 

Pour vérifier la conformité des installations électriques et techniques, l'employeur peut demander au 
salarié : 

- qu'un expert intervienne à son domicile avec son accord, 
-  ou de fournir une certification de conformité technique et électrique (à la charge de l’employeur), 
- ou d'attester sur l’honneur qu’il a une installation technique et électrique conforme. 
 
Les équipements nécessaires au télétravail peuvent être, soit des équipements appartenant au salarié soit, des 
équipements fournis par l'employeur 

Lorsque certains équipements personnels du salarié (ordinateur, téléphone, connexion internet, imprimante) 
sont utilisés en télétravail, l'employeur devra rembourser au salarié le surcoût lié au télétravail 

L'employeur doit « informer le salarié de toute restriction à l'usage d'équipements ou outils informatiques ou 
de services de communication électronique et des sanctions en cas de non-respect de ces restrictions » 
 
Le code du travail ne prévoit pas de règles sur l'entretien des équipements de travail. Elles pourront être 
définies dans l'accord collectif ou la charte 
Selon les préconisations interprofessionnelles, c'est à l'employeur d'assumer la responsabilité des coûts liés à 
la perte ou à la détérioration des équipements de travail et des données utilisés par le télétravailleur 
 
En cas de panne ou de mauvais fonctionnement des équipements de travail, le télétravailleur doit en aviser 
immédiatement l'entreprise suivant les modalités fixées par celle-ci. Le télétravailleur doit prendre soin 
des équipements qui lui sont confiés 
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La prise en charge par les assurances des dommages causés par ou au télétravailleur à son domicile n'est 
pas réglementée. Il est possible de demander une attestation de couverture par l'assurance habitation du salarié, 
celle-ci couvrant le plus souvent le télétravail 
 

L’indemnisation du télétravailleur  
 
Le plus souvent, les entreprises fournissent gratuitement les outils informatiques nécessaires au 
télétravail 
 
Si cet équipement est uniquement à usage professionnel, il ne constitue pas un avantage en nature 
 
La prise en charge des frais par l'employeur peut s’effectuer soit : 
 
- sur la base des dépenses réellement engagées par le salarié et justifiées par la présentation de factures  
L'employeur peut rembourser des frais professionnels incluant les frais liés directement à l’exercice du 
télétravail, notamment le coût des matériels, logiciels, abonnements, communication et outils ainsi que de la 
maintenance de ceux-ci 
 
- soit par une indemnité de télétravail forfaitaire 
Cette allocation forfaitaire dont le montant varie selon le nombre de jours de télétravail est réputée utilisée 
conformément à son objet et exonérée de cotisations et contributions sociales sous certaines conditions 
(URSSAF) 

- Cas de l'allocation forfaitaire prévue par un accord collectif 
 
Elle est réputée conforme à son objet et exonérée de cotisations et contributions sociales sous certaines 
conditions (URSSAF) 
 
Selon le principe d’égalité de traitement entre les salariés, les télétravailleurs bénéficient des tickets 
restaurants. Ces tickets imposent que le salarié prenne son repas pendant son horaire de travail, sans exiger 
que cet horaire de travail soit effectué dans ou hors de l'entreprise 
 
Sauf dispositions conventionnelles plus favorables, l'employeur doit prendre en charge la moitié du coût 
de l'abonnement souscrit par le salarié pour ses déplacements entre sa résidence habituelle et son lieu 
de travail accomplis au moyen de transports publics (train, bus, métro, tramways...) 
 
Lorsque le salarié utilise son véhicule pour se rendre dans l'entreprise, l'employeur peut le rembourser de ses 
frais. Ce n'est pas une obligation. Ce remboursement est exonéré de cotisations à certaines conditions. 
En toute logique, et sauf dispositions contractuelles ou conventionnelles contraires, ce remboursement n'a pas 
lieu d'être pendant les jours télétravaillés 

VIII. La santé et sécurité au travail 
 
L'employeur doit veiller au strict respect de la réglementation relative à la santé et à la sécurité des 
salariés. Il en informe le télétravailleur qui est tenu de respecter et d'appliquer correctement ces politiques de 
sécurité 
Le télétravail se faisant sans possibilité de vérification régulière par l’entreprise que le salarié travaille bien 
dans des conditions qui ne risquent pas d’être nuisibles à sa santé, des entreprises prévoient pour les 
télétravailleurs des formations spécifiques, au moins de l'information, sur ces questions d'aménagement de 
l'espace de travail 
Le télétravailleur bénéficie de la législation relative aux accidents du travail et des maladies 
professionnelles. La présomption du caractère professionnel de l’accident s’applique selon les règles de droit 
commun 
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L'accident survenu au salarié à son domicile peut être qualifié d'accident du travail ; il doit être déclaré à 
l’employeur par lettre recommandée dans un délai de 48 heures imparti par les textes, il faut qu’il se soit 
produit à l'occasion du travail effectué pour l'employeur ou par le fait du travail 

L'accident survenu au télétravailleur lors d'un trajet aller-retour entre le domicile et le lieu de travail peut 
constituer un accident de trajet pris en charge par la législation sur les accidents de travail 
Le télétravailleur doit apporter la preuve du lien de causalité entre le parcours effectué et le travail 
 
 

IX. Les droits collectifs 
 
Les télétravailleurs ont les mêmes droits que les salariés qui travaillent dans les locaux de l'entreprise, 
notamment les relations avec les représentants du personnel et l'accès aux informations syndicales. Ils 
bénéficient des mêmes conditions de participation et d'éligibilité aux élections professionnelles. Ils font partie 
des effectifs de l'entreprise pris en compte pour la détermination des seuils 

 
 
 

* Sites à visiter en complément 
 

- Un site gouvernemental pour informer et promouvoir le télétravail sur l’ensemble du territoire : 
http://teletravailller.fr 
 
- Site du Ministère du Travail : 
https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail 
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